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Déclaration Liminaire de l’UNSA Fonction Publique
A la C.P. Logement du 5 Décembre 2012

Le logement est un des axes prioritaires de la politique gouvernementale actuelle.

A ce titre, l’Action Sociale Interministérielle, est un des socles qui contribue au déploiement de cette politique. Au regard des nombreux besoins des agents en fonction de leur situation personnelle et professionnelle, elle doit leur permettre d’avoir recours au logement social notamment dans les situations les plus sensibles. 

Au regard des orientations budgétaires 2013, l’UNSA Fonction publique condamne la baisse du Budget annoncée pour le Logement Social, alors que ce dossier devrait être une priorité sur le champ de l’action sociale et faire écho  aux engagements politiques !

D’autant que dans les secteurs sous tension, les carences en logements sociaux ne font qu’aggraver la situation des agents. 

En parallèle, l’application du Décret du 09 Mai 2012, visant la suppression drastique de logements de fonction, expose nombre de personnels à la précarité locative. D’autant que  la part consacrée aux loyers des personnels, impute irrémédiablement de manière mensuelle de 25 à 45 % le salaire de ces agents.

Elle a aussi pour impact de faire croître de manière exponentielle le nombre d’agents, demandeurs de logements sociaux. Plusieurs mouvements de protestation ont déjà eu lieu et sont en cours, notamment au sein du Ministère de la Justice. Aussi faute de réponses adaptées aux agents concernés par ces mesures et de mise en place de logements de compensation, l’UNSA Fonction publique demande qu’un point soit fait sur l’articulation des problèmes liés aux logements pour nécessité absolue de service et des logements sociaux dans le cadre de l’ASIM, voir l’abrogation de ce Décret.


Face aux besoins toujours plus criants de logements sociaux,  l’UNSA Fonction publique, attend qu’une réflexion début 2013 sur la question du 5 % préfectoral, avec pour socle de travail le rapport présenté par l’IGA afin de déterminer une réelle politique cohérente du logement social au niveau central et déconcentré.

Un état des lieux précis ainsi qu’une révision du mode de gestion et d’attribution par la création d’un dispositif qui organise les données et leur suivi,  doivent être adossés à un Groupe de Travail spécifique du CIAS ; cela afin de permettre de répondre au plus près de la demande toujours plus grande des agents, particulièrement dans les secteurs les plus tendus.

L’UNSA Fonction publique demande également la modification de l’article R 441-5 du code de la construction et de l’habitation afin qu’il reprenne la rédaction antérieure au décret du 15 février 2011 et aussi de garantir un seuil minimum de logements réservés aux agents de l’Etat.

Dans le contexte actuel, l’UNSA Fonction publique estime qu’il est nécessaire de poursuivre une politique interministérielle plus ambitieuse de réservations de logements avec les moyens qui lui sont nécessaires.

